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CENTRE DE RECHERCHE ET DE PARTAGE DES SAVOIRS INTERACTIONS DU CIUSSS 
DU NORD-DE-L’ÎLE-DE-MONTRÉAL

Le Centre de recherche et de partage des savoirs InterActions du CIUSSS de Nord-de-l’Île-de-Montréal est un centre 
soutenu depuis 2001 par le Fonds de recherche du Québec – Société et culture (FRQ-SC : 2015  – SI-182311). Il est 
désigné Centre affilié universitaire (CAU) par le Ministère de la Santé et des Services sociaux. Sa programmation 
porte sur les services sociaux et de première ligne intégrée et les aborde sous l’angle de l’articulation des réseaux 
familiaux, communautaires et publics face aux problèmes sociaux et psychosociaux complexes. Le centre intègre 
une vingtaine de chercheurs universitaires multidisciplinaires et d’universités diverses. Outre la recherche sociale, 
le centre réalise et soutient des activités d’évaluation de programmes et de pratiques et de mobilisation des 
connaissances.  Il accompagne les praticiens et gestionnaires du CIUSSS ainsi que du réseau des partenaires sur 
son territoire dans l’appropriation de nouvelles connaissances et dans le développement des pratiques de pointe.

PARTENARIAT DE RECHERCHE ARIMA

Le partenariat de recherche ARIMA est financé depuis 2012 par le Conseil de recherche en sciences humaines du 
Canada dans le cadre du programme « Subvention de partenariat » (CRSHC : 895-2011-1008). Il réunit des cher-
cheurs universitaires de diverses disciplines, des partenaires d’organismes communautaires et d’établissements 
publics (CISSS et CIUSSS) qui offrent des services sociaux à la population. La thématique de recherche porte sur 
l’articulation des réseaux face aux problèmes complexes vécus par les familles, les individus et les communautés. 
La programmation de recherche vise à contribuer à l’avancement des savoirs et de la pratique sur les réseaux 
d’intervention sociale. L’originalité d’ARIMA repose sur une démarche de coconstruction des projets de recherche, 
permettant d’aborder des thématiques identifiées par les milieux, d’où la maxime, « quand la recherche et la pra-
tique font connaissance ». ARIMA se distingue également par son engagement envers les étudiants en soutenant 
leur formation à la recherche et le renforcement de leurs capacités, et par la place importante accordée aux activi-
tés et aux publications de vulgarisation des connaissances issues de la recherche.
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Liste des sigles et acronymes

AGA : Assemblée générale annuelle

BC / B-C : Bordeaux-Cartierville

CA : Conseil d’administration

CDEC : Corporation de développement économique communautaire

CIUSSS : Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux

CLIC : Comité local des intervenants communautaires

CMTQ : Coalition montréalaise des Tables de quartiers

CPDS : Comité de planification en développement social

CRCI : Comité de recherche sur la concertation intersectorielle

CSSS : Centre de santé et de services sociaux

DSP : Direction de la santé publique

IMSDSL : Initiative montréalaise de soutien au développement social local

MAMROT : Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire

MCI : Modèle de la concertation intersectorielle

MSSS : Ministère de la Santé et des services Sociaux

METSS : Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale

OSBL : Organisme sans but lucratif

RUI : Revitalisation urbaine intégrée

TLC : Table locale de concertation
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1.1 Mise en contexte

En 2002, à la suite des fusions municipales, la Ville de Montréal organisait un sommet pour établir ses priori-
tés d’avenir. Dans le cadre du chantier 4.2, intitulé « Soutien à la vie de la communauté », on soulignait que 
les tables locales de concertation (TLC), communément appelées tables de quartier, constituaient de véri-
tables réseaux d’action concertée par lesquels transitaient bon nombre d’enjeux reliés au bien-être et au 
développement de la population (Initiative montréalaise de soutien au développement social local, 20061). 

Par leur nature participative, les TLC représentent des espaces complexes qui fonctionnement sur la base de 
pratiques potentiellement innovatrices fondées sur la concertation intersectorielle. Les TLC ont pour but de 
renforcer le développement des compétences décisionnelles des organisations locales ainsi que le réseau-
tage entre les acteurs territoriaux. Face à cette nouvelle modalité de gestion publique, les acteurs impliqués 
dans les processus de gouvernance des TLC cherchent à concevoir et à mettre en œuvre des interventions 
territoriales de nature stratégique axées sur la concertation intersectorielle et multi-réseaux.

1.2 Le projet de recherche

Le présent rapport de recherche s’inscrit dans le cadre d’un projet de recherche-action participative amorcé 
en mai 2012 et intitulé Enjeux organisationnels associés à la gouvernance en réseau au sein d’une table locale 
de concertation intersectorielle et multi-réseaux, le CLIC de Bordeaux-Cartierville. Il est le fruit de l’association 
entre des chercheurs universitaires affiliés au partenariat de recherche ARIMA2 et les membres du Conseil 
local des intervenants communautaires de Bordeaux-Cartierville (CLIC-BC).

Afin de mieux comprendre les processus pouvant favoriser ou entraver l’émergence de pratiques de concer-
tation innovantes, ce projet de recherche entend répondre à la question suivante : 

« Par quelles dynamiques stratégiques et par quels mécanismes de concertation les processus associés à la 
gouvernance en réseau du CLIC-BC se configurent-ils? » 

Parallèlement, adoptant une démarche collaborative et partenariale, la recherche s’articule autour de trois 
objectifs complémentaires :

•	 Le 1er objectif est de définir le réseau d’acteurs intersectoriels engagés dans les processus de 
gouvernance du CLIC-BC.

•	 Le 2e objectif est de décrire et de mieux comprendre les processus d’intégration des pratiques de 
concertation mis en place par les acteurs du CLIC-BC.

•	 Le 3e objectif est de définir et de décrire les dynamiques intersectorielles faisant partie des pratiques 
de concertation mises en place par les acteurs du CLIC-BC.

1	 Initiative montréalaise de soutien au développement social local (2006), disponible à : http://www.ndg.ca/fr/qui-nous-sommes/
bailleurs-de-fonds/252-funding-initiative-montrealaise.

2	 Le partenariat de recherche ARIMA réunit des chercheurs universitaires en sciences sociales, des partenaires d’organismes 
communautaires et des partenaires d’établissements publics qui offrent des services sociaux à la population. La thématique de 
recherche centrale porte sur l’articulation des réseaux formels et informels face aux problèmes complexes vécus par les familles, 
les individus et les communautés. Le partenariat fonctionne grâce à un financement du Conseil de recherches en sciences 
humaines du Canada (CRSH).

1. Délimitation de la problématique

http://www.ndg.ca/fr/qui-nous-sommes/bailleurs-de-fonds/252-funding-initiative-montrealaise
http://www.ndg.ca/fr/qui-nous-sommes/bailleurs-de-fonds/252-funding-initiative-montrealaise
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1.3 Une démarche participative et partenariale

En tant que partie prenante directement associée à la conduite de ce projet de recherche, le CLIC-BC s’est 
doté d’un groupe de suivi : le Comité de recherche sur la concertation intersectorielle (CRCI). De mai 2012 à 
juin 2013, les membres du CRCI ont échangé et discuté à propos des étapes du projet de recherche afin d’en 
arriver à un consensus sur la pertinence, l’orientation et les mécanismes de collaboration entre chercheurs 
et partenaires. Il était important de considérer le CLIC-BC comme une table de concertation intersectorielle 
et multi-réseaux favorisant la concertation ou des actions communes contribuant à l’amélioration de la 
qualité de vie des citoyens de son territoire, et non comme un organisme dispensateur de services de santé 
et de services sociaux, même si certains partenaires ou membres le sont.

Les membres du CRCI se sont ensuite engagés dans l’une ou l’autre de ces activités :

•	 Facilitation et communication avec l’ensemble des partenaires du CLIC-BC.

•	 Validation et opérationnalisation des différentes étapes du projet de recherche.

•	 Arrimage avec le processus de planification en développement social qui a eu cours entre septembre 
2012 et juin 2013.

Tout en s’engageant dans ces activités, le comité de recherche a également défini ses nouveaux rôles :

•	 Comité de pilotage : déterminer comment la recherche prendra forme.

•	 Comité consultatif  : donner son avis sur les présentations, les demandes de financement (Conseil de 
recherches en sciences humaines, ARIMA) ou autres, la formulation des éléments du questionnaire, etc.

•	 Comité d’éthique : revoir les commentaires et assurer le respect des considérations éthiques.

•	 Comité évaluateur : évaluer notre démarche de recherche pendant sa réalisation et à la fin de celle-ci.

L’étude en cours de réalisation offre au CLIC-BC un espace de recherche et d’action favorable à l’enrichissement 
de sa compréhension des enjeux associés aux différentes modalités de gouvernance qui se configurent en 
son sein. Les membres désignés du CRCI participent à toutes les étapes du projet : identification de la situa-
tion problème, formulation de la question de recherche, établissement des axes de réflexion, construction 
du modèle conceptuel, revue de la littérature, constitution du dossier destiné au comité d’éthique de la 
recherche, préparation de dossiers de demande de financement et sélection des assistants de recherche. 



InterActions, centre de recherche et de partage des savoirs
CIUSSS du Nord-de-l’Île-de-Montréal 

Rapport de recherche │ Enjeux organisationnels associés à la gouvernance en réseau au sein d’une table de concertation 
intersectorielle et multi-réseaux, le CLIC de Bordeaux-Cartierville

 9

2.1 Historique

Le CLIC-BC (Conseil Local des Intervenants Communautaires de Bordeaux-Cartierville) est né en 1991 
en réponse au colloque «  Deux mondes, deux réalités  » organisé par divers intervenants de Bordeaux-
Cartierville, qui se questionnaient sur l’appauvrissement de la communauté. Ce colloque a permis de mettre 
en évidence le fait que Bordeaux-Cartierville était et est toujours un quartier à deux vitesses, où l’extrême 
richesse côtoie l’extrême pauvreté. Suite à cela et afin de maximiser la portée de leurs actions, une trentaine 
d’intervenants ont choisi de se regrouper au sein d’une instance de concertation permanente, le CLIC-BC, 
qui permettrait de s’entraider et d’agir plus efficacement sur le terrain.

2.2 Mission et mandats

La mission du CLIC-BC est au service de la vision d’avenir de Bordeaux-Cartierville : « Bordeaux-Cartierville, 
un quartier accueillant et dynamique, empreint de solidarité. Un quartier où il fait bon vivre et s’épanouir 
et auquel on se sent fier d’appartenir. Un quartier à échelle humaine, où les espaces verts abondent, où il y 
a des demeures de qualité pour tous et où il y a des lieux qui permettent une vie prospère aux plans social, 
culturel et économique. Bordeaux-Cartierville, un quartier de tous les possibles » 3.

Cette mission s’actualise dans deux mandats d’importance :

•	 Coordonner la mise en œuvre du plan concerté en développement social 2013-2018  : Bordeaux-
Cartierville, quartier de tous les possibles.

•	 Piloter la démarche de revitalisation urbaine intégrée (RUI) Bâtir ensemble un quartier à notre image.

2.3 Activites courantes et stratégies transversales

La mission du CLIC-BC s’opérationnalise également par le biais de plusieurs types d’activités : 

•	 Démarches de planification en développement social
•	 Coordination des tables centrales (rencontres des membres)
•	 Soutien aux tables/comités sectoriels et aux membres
•	 Participation à des conseils d’administration
•	 Participation à des comités pilotés par des partenaires
•	 Activités de représentation
•	 Études, recherches et portraits
•	 Organisation d’événements rassembleurs

Enfin, l’ensemble de l’action du CLIC est soutenu par deux stratégies transversales : 

•	 La mobilisation citoyenne 
•	 La communication

3	  Plus d’information sur le site web du CLIC-BC : http://www.clic-bc.ca/clic/.

2. Le clic de bordeaux-cartierville (CLIC-CB)
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La perspective théorique de cette recherche nous permet de concevoir un modèle conceptuel orienté vers 
la coproduction et la mobilisation des connaissances. Elle vise à faciliter le suivi des transformations ayant 
lieu entre les dimensions formelles (structurelles) et informelles (relationnelles) des pratiques de concerta-
tion, tout en permettant d’explorer en profondeur les mécanismes de régulation et les rapports de pouvoir 
associés aux processus de gouvernance en réseau du CLIC-BC.

3.1 Le modèle de la concertation intersectorielle (MCI)

Dans ce modèle conceptuel, les processus de gouvernance en réseau du CLIC-BC sont conçus comme un 
phénomène dynamique se déroulant en trois étapes, chacune spécifiée dans ses sous-dimensions structu-
relles et relationnelles. Ces étapes sont : (1) la configuration du réseau d’acteurs; (2) l’intégration des pratiques 
de concertation; et (3) l’implantation des dynamiques intersectorielles. Le déroulement séquentiel des proces-
sus de gouvernance en réseau est un phénomène complexe qui ne prend pas forme de façon linéaire, mais 
par une évolution synchronique qui renforce le chevauchement des étapes qui le constituent.

La première étape – la configuration du réseau d’acteurs – prend forme entre l’agencement technique de 
l’institution (sous-dimension technique) et le positionnement social de l’acteur (sous-dimension sociale). Ici, 
la spécification du réseau d’acteurs du CLIC-BC permet au chercheur de se situer par rapport à la position 
sociale des parties prenantes et aux arrangements techniques de l’institution, ce qui facilite considérable-
ment son intégration au terrain ainsi que la participation des acteurs membres dans le déroulement de la 
recherche.

La deuxième étape du modèle – l’intégration des pratiques de concertation – prend forme entre les facteurs 
influents du contexte (sous-dimension environnementale) et les dispositions groupales de concertation 
(sous-dimension comportementale). Les comportements des acteurs concernés sont imprévisibles, mais ils 
sont intelligibles. Ce n’est que par le biais de l’observation détaillée de ces comportements et de l’interac-
tion de ces acteurs avec les influences contextuelles qu’on arrive à comprendre les pratiques de concerta-
tion qui se tissent au sein de l’organisation.

Enfin, la troisième étape du modèle conceptuel – l’implantation des dynamiques intersectorielles – prend 
forme entre les mécanismes normatifs de régulation (sous-dimension systémique) et les rapports straté-
giques de pouvoir (sous-dimension stratégique) constituant les processus de gouvernance en réseau du 
CLIC-BC. Ni la planification ni l’implantation d’une perspective de concertation intersectorielle ne peuvent 
se concevoir en dehors du système d’action qui est l’objet du changement et dont le déroulement est pro-
fondément conditionné par les rapports stratégiques de pouvoir et les mécanismes normatifs de régula-
tion. Cette vision à la fois stratégique et systémique des processus de gouvernance en réseau nous semble 
essentielle dans les efforts d’orientation démocratique du CLIC-BC.

La figure 1 illustre les étapes des processus de gouvernance en réseau du CLIC-BC et la relation entre les 
dimensions formelles (structurelles) et informelles (relationnelles).

3. Cadre théorique
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INSTITUTION

FIGURE 1. MODÈLE DE LA CONCERTATION INTERSECTORIELLE 
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4.1 Instruments de collecte des données 

Sur la durée du projet, le protocole de recherche prévoyait une méthode mixte comprenant la collecte de 
données quantitatives et qualitatives, ainsi que la collecte de données primaires et secondaires, à travers :

•	 2 questionnaires d’enquête en ligne;

•	 des entretiens individuels;

•	 2 groupes de discussion;

•	 une recherche documentaire (données secondaires);

•	 l’observation en situation et les notes du terrain.

En fi n de compte, la synthèse de résultats du présent rapport s’appuie sur des données collectées entre 
décembre 2014 et décembre 2015, selon les modalités mentionnées ci-dessus. 

4.2 Portrait chiffré des personnes ayant participé à la recherche

Les fi gures qui suivent montrent la répartition des participants, membres ou non membres, pour chacun 
des trois outils de collecte de données primaires utilisés.

FIGURE 2. PARTICIPANTS AU QUESTIONNAIRE EN LIGNE

4. Méthodologie
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FIGURE 3. PARTICIPANTS AUX ENTRETIENS INDIVIDUELS

FIGURE 4. PARTICIPANTS AU GROUPE DE DISCUSSION
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Selon les données fournies par l’équipe du CLIC-BC, en date du 6 février 2015, la structure des eff ectifs du 
CLIC-BC était la suivante : environ 68 % d’organismes sans but lucratif (OSBL), 9 % d’institutions, 11,5 % de 
citoyens et 11,5 % d’élus.

Pour ce qui est du questionnaire en ligne et des entretiens individuels, la participation des OSBL correspond 
globalement à leur poids parmi les eff ectifs du CLIC-BC. En revanche, ils ont été sous-représentés au sein 
du groupe de discussion. Pour ce qui est des acteurs institutionnels, leur participation peut être qualifi ée 
de bonne. En eff et, leur représentation parmi les répondants au questionnaire en ligne correspond globale-
ment à leur poids au sein du CLIC-BC, et ils sont considérablement surreprésentés parmi les participants aux 
entretiens individuels et au groupe de discussion.
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Les citoyens se sont quant à eux principalement exprimés à travers le questionnaire en ligne. Ils sont fai-
blement représentés parmi les participants aux entretiens individuels et aucun n’a pris part au groupe de 
discussion. Enfin, la participation des élus n’est représentée qu’à travers le groupe de discussion.

En ce qui concerne les acteurs non membres du CLIC-BC, il faut noter une participation importante de 
l’équipe du CLIC-BC et une participation marginale d’acteurs représentatifs de partenaires du CLIC-BC.
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Dans le but de répondre à la question principale et aux trois objectifs de cette recherche, nous procéderons 
à la discussion des résultats clés de nos analyses à la lumière des résultats de recherches rapportées dans la 
littérature universitaire, nationale et internationale. À titre de rappel, le présent projet de recherche entend 
répondre à la question suivante :

« Par quelles dynamiques stratégiques et par quels mécanismes de concertation les processus associés à la 
gouvernance en réseau du CLIC-BC se configurent-ils? » 

Rappelons également que cette recherche, adoptant une démarche collaborative et partenariale, s’articule 
autour de trois objectifs complémentaires :

•	 Le 1er objectif est de définir le réseau d’acteurs intersectoriels engagés dans les processus de 
gouvernance du CLIC-BC.

•	 Le 2e objectif est de décrire et de mieux comprendre les processus d’intégration des pratiques de 
concertation mis en place par les acteurs du CLIC-BC.

•	 Le 3e objectif est de définir et de décrire les dynamiques intersectorielles faisant partie des pratiques 
de concertation mises en place par les acteurs du CLIC-BC.

De façon à clarifier la discussion tout en évitant l’effet de redondance, nous avons décidé de regrouper nos 
commentaires selon les étapes d’analyse proposées par le modèle de la concertation intersectorielle (MCI), 
qui a servi de guide pour la collecte et l’analyse de nos données empiriques.  

Selon ce modèle conceptuel, les processus de gouvernance en réseau du CLIC-BC sont conçus comme un 
phénomène dynamique se déroulant en trois étapes, chacune spécifiée dans ses sous-dimensions structu-
relles et relationnelles. Ces étapes sont les suivantes : (1) la configuration du réseau d’acteurs; (2) l’intégration 
des pratiques de concertation; et (3) l’implantation des dynamiques intersectorielles. Le déroulement séquen-
tiel des processus de gouvernance en réseau est un phénomène complexe qui ne prend pas forme de façon 
linéaire, mais par une évolution synchronique qui renforce le chevauchement des étapes qui le constituent.

5.1 Première étape : la configuration du réseau d’acteurs

Rappelons que la première étape du MCI prend forme entre l’agencement technique de l’institution (sous-di-
mension formelle) et le positionnement social de l’acteur (sous-dimension informelle). Ici, la spécification du 
réseau d’acteurs du CLIC-BC permet au chercheur de se situer par rapport à la position sociale des parties 
prenantes et aux dispositions techniques de l’institution, ce qui facilite considérablement son intégration 
au terrain ainsi que la participation des acteurs membres au déroulement de la recherche.

5.1.1 Agencement technique de l’institution

5.1.1.1 En ce qui concerne les catégories d’acteurs concernés

Selon les données disponibles en date du 29 avril 2016, le CLIC-BC comptait 72 membres distri-
bués en 4 catégories, soit les OSBL, les institutions de l’administration publique, les citoyens et 
les élus. La diversité du réseau d’appartenance de ces membres (communautaire, institutionnel, 
citoyen et politique) montre le caractère hétérogène et la nature multi-réseaux des effectifs du 

5. Résultats et discussion
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CLIC-BC. Cette pluralité ressort également des travaux de nombreux auteurs s’étant intéressés 
aux pratiques de concertation intersectorielle et aux différentes modalités de concertation entre 
les acteurs gouvernementaux et les acteurs représentant d’une part la société civile (associa-
tions, coopératives, groupes communautaires, organisations de l’économie sociale et solidaire) et 
d’autre part le milieu des affaires (PME, sociétés, mutuelles, fiducies). Nous trouvons néanmoins 
que le milieu marchand est sous-représenté parmi les effectifs du CLIC-BC, alors qu’il fait partie de 
nombreux projets collectifs fondés sur la concertation intersectorielle.

Les différentes recherches mettent l’accent sur les acteurs publics, marchands ou associatifs, selon 
l’importance attribuée à chaque catégorie d’acteurs. L’administration publique joue un rôle cen-
tral dans bon nombre d’ouvrages recensés (Boas et al., 2016; Bryson et al., 2015; Favoreu et al., 
2016; Page et al., 2015). En ce qui concerne les réseaux interorganisationnels réunissant divers 
types d’acteurs, Agranoff (2006) insiste sur son rôle incontournable. Plus précisément dans le 
cadre de l’action publique en santé, Trouvé et al. (2010) se réfèrent à un principe de territorialisa-
tion, signifiant qu’il faut reconnaître la spécificité territoriale à l’échelle régionale infranationale. 

Par ailleurs, plusieurs auteurs mettent l’accent sur la place émergente des organisations associa-
tives représentant la société civile (Koschmann, 2016; Weber et al., 2017) et des arrangements que 
ces organisations mettent en place avec les gouvernements locaux ou régionaux (Caldwell et al., 
2017; Quélin et al., 2017) ou, plus récemment, avec les organisations du milieu des affaires (Moran 
et al., 2016; Rivera-Santos et al., 2017). D’autres auteurs élargissent leur considération à la presta-
tion de services concertés entre acteurs publics, marchands et associatifs dans une acception plus 
globale et complexe (Rosenbaum, 2011; Schmid et Almog-Bar, 2016), tout en soulignant l’exis-
tence d’intérêts propres à chaque catégorie d’acteurs dans un contexte où le pouvoir (et donc le 
profit) du milieu des affaires s’accroît, ainsi que l’influence des organisations associatives dans la 
communauté et la société.

Comme champ d’observation des pratiques partenariales, l’action publique locale met en scène 
des acteurs appartenant aux milieux public, marchand et associatif (communautés de base). Clark 
(2007) parle de «  civic market4  » pour désigner toute activité de collaboration entre les acteurs 
publics et marchands, alors que Fowkes et al. (2014) s’intéressent à la recherche participative à 
travers des partenariats réunissant des chercheurs, des acteurs communautaires et des acteurs 
gouvernementaux. Par ailleurs, bien que la plupart des auteurs étudiant les dynamiques de gou-
vernance en réseau mettent l’accent notamment sur l’action publique (Agranoff, 2006; Iedema et 
al., 2017; Sandström et al., 2015), certains chercheurs se focalisent sur le milieu des affaires (Capal-
do, 2014; Puthod et Thévenard-Puthod, 2006; Rodrigues Bandeira et al., 2012), alors que d’autres 
prennent également en considération le milieu associatif (Kernaghan, 2009; Leeuw, 2017). 

5.1.1.2 En ce qui concerne les ressources du CLIC-BC

Selon son rapport annuel, pour l’année 2014-2015 (du 1er avril 2014 au 31 mars 2015), le CLIC-BC a 
reçu 559 755 CAD. Cette somme provient de subventions provinciales, municipales et autres, de 
la gestion interne et des contributions interbudgets, des cotisations des membres et des intérêts 
perçus. Le financement de base du CLIC-BC provient de trois acteurs partenaires de l’Initiative 
montréalaise de soutien au développement social local (IMSDSL) : la Ville de Montréal, Centraide 
du Grand Montréal (fondation publique) et la Direction régionale de la santé publique (DRSP) 
du Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux (CIUSSS) du Centre-Est-de-l’Île-de-
Montréal. Ce fait témoigne d’un intérêt grandissant pour la concertation intersectorielle et mul-

4	  Traduction libre proposée : « marché civique ». 
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ti-réseaux de la part des institutions de l’administration publique, intérêt en grande partie attri-
buable à l’émergence de la question des précarités dans le panorama social contemporain et à la 
mise en place de programmes misant sur le développement social et communautaire.

Schmid et Almog-Bar (2016) rendent compte de cet intérêt grandissant pour la concertation 
intersectorielle, qui n’est pas étranger à la reconnaissance des avantages que les organisations 
publiques, marchandes et associatives obtiennent en mettant en place des programmes sociaux 
en réponse à des besoins sociétaux mal satisfaits, spécialement dans un contexte de précarité des 
ressources et d’inégalités sociales et économiques.

Cette disposition hybride d’acteurs montre des caractéristiques très similaires en ce qui concerne la 
configuration de pratiques partenariales soumises à des influences contextuelles adverses. En effet, 
de nombreux auteurs soulignent la nécessité de regrouper des ressources complémentaires des 
milieux public, marchand et civil dans un contexte où la faim et la privation, le manque d’éducation 
et de soins de santé et les conditions de vie insalubres apparaissent comme des problèmes urgents 
liés à la précarisation du tissu socioéconomique mondial (Barroso-Méndez et al., 2016; Krishna, 2003; 
Schuster et Holtbrügge, 2014; Seitanidi et al., 2010; Selsky et Parker, 2005; Stadler, 2015).

5.1.2 Le positionnement social de l’acteur

5.1.2.1 En ce qui concerne les secteurs d’intervention 

Selon le Plan d’action concerté en développement social 2013-2018, le CLIC-BC privilégie une approche 
intersectorielle et articule ses actions autour de six enjeux prioritaires : l’aménagement urbain; l’emploi; 
le logement; les relations interculturelles; la réussite scolaire et la violence intrafamiliale. Pour mettre en 
œuvre ce Plan d’action concerté, 16 comités agissent à titre de comités de suivi (et parfois de comités 
de travail) et s’occupent des différents secteurs d’intervention ciblés par le CLIC-BC.

Malgré la diversité thématique de l’action intersectorielle du CLIC-BC, le Plan d’action concerté est 
structuré autour des principes d’un sujet fédérateur : la planification stratégique en développement 
social. Il semblerait en effet que les organisations privilégiant l’action intersectorielle structurent habi-
tuellement leurs plans d’action collective autour d’un enjeu central, tout en ciblant parallèlement des 
secteurs d’intervention connexes. C’est le cas pour de nombreuses expériences qui s’appliquent plus 
spécifiquement aux secteurs de la santé (Panet-Raymond, 1994; Ramaswami et al., 2017), de l’action 
publique (Boas et al., 2016; Bryson et al., 2015; Favoreu et al., 2016; Page et al., 2015), de l’éducation 
(Henig et al., 2016) ou de la coopération internationale (Moshtari, 2016; Schmid et Pathak, 2017).

Les pratiques partenariales sont également au cœur de l’action concertée du CLIC-BC. Les actions 
menées atour de l’aménagement du territoire, du développement de la vie de quartier et de la 
lutte contre l’insalubrité des logements ont donné lieu à une mobilisation importante des parte-
naires. Ici, la question de l’efficacité du partenariat est particulièrement centrale. À ce sujet, Krishna 
(2003) examine la valeur sociale ajoutée du travail en partenariat entre les gouvernements locaux 
et les organismes communautaires. Eberhard et al. (2013), quant à eux, s’intéressent aux résultats 
efficaces de l’application de modèles de gouvernance collaborative à une échelle régionale infra-
nationale. Un intérêt croissant est alors parfois porté à la définition et à l’utilisation de modèles 
partenariaux censés augmenter cette efficacité. L’analyse longitudinale de Calamel et al. (2012) 
souligne pour sa part les problèmes de gestion et de ressources humaines dans deux projets col-
laboratifs de l’un des plus grands clusters5 d’innovation en France.

5	  Cluster : pôle de compétitivité. 
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Les configurations partenariales sont généralement articulées autour de trois groupes clés d’ac-
teurs (publics, marchands et associatifs) agissant dans de nombreux secteurs d’intervention  : 
la santé (Bailie et al., 2013; Corbin et Mittelmark, 2008; Dowling et al., 2004; Fowkes et al., 2014; 
Leung et al., 2016; Papadopoulos, 2012), la recherche (Fowkes et al., 2014), la gestion de l’eau et 
des ressources énergétiques (Clark, 2007; Eberhard et al., 2013) et le développement économique 
(Verweij et al.,2017 ; Villani et al., 2017), régional (Larsen, 2017), social (Selsky et Parker, 2005; Venn 
et Berg, 2014) ou durable (Clark, 2007). Leeuw (2017) souligne l’importance de l’engagement de 
plusieurs secteurs d’intervention dans la gouvernance, les politiques et les actions intégrées de 
santé, alors que Sellers (2013) pose les jalons d’une plus grande compréhension de la gouver-
nance multiniveau par l’étude des interactions entre les institutions étatiques multiniveaux et les 
organisations de la société civile.

5.1.2.2 En ce qui concerne les types de compétences des acteurs

L’auto-identification des personnes ayant répondu aux entretiens semi-structurés montre claire-
ment que les membres du CLIC-BC considèrent la «  relation avec l’environnement » comme la 
source principale de leurs compétences. Ce type de relation détermine la capacité de négociation 
et le degré d’influence dont dispose chacun des membres dans son contexte de travail habituel, le 
milieu associatif et communautaire.  

Effectivement, la plupart de répondants (58,82 %) déclarent être en mesure de développer une 
bonne dynamique de relations avec leur environnement. Il s’agit ici du réseau extérieur de re-
lations, des appuis, des connaissances, des contacts. Les membres du CLIC-BC qui, grâce à leur 
connaissance de l’environnement et à leur réseau de relations, sont capables d’orienter l’adapta-
tion et le changement de l’organisation contrôlent une source de compétences vitale pour l’at-
teinte de leurs objectifs, notamment dans un contexte de précarité des ressources.

Tel est le constat de l’étude de Schmid et Almog-Bar (2016), qui affirment que, parmi les raisons 
justifiant la mise en place d’un projet collectif fondé sur la concertation intersectorielle, se trouve 
l’avantage de mettre en place des programmes sociaux visant à changer les pratiques habituelles 
pour répondre à une situation sociale jugée insatisfaisante à un moment donné et dans un lieu 
donné. Plusieurs auteurs promeuvent pour leur part la coconstruction de relations de confiance 
mutuelle entre les parties prenantes au sein d’un projet d’action collective (Koschmann, 2016; 
Quélin et al., 2017; Rosenbaum, 2011). Enfin, dans une perspective plus large où l’innovation est 
associée à l’harmonisation des pratiques, Harrisson et al. (2008) voient dans l’institutionnalisation 
des relations interorganisationnelles une condition nécessaire à la stabilité, à la confiance et à la 
loyauté, qui produisent à leur tour une société cohésive et engagée.

Par ailleurs, les relations avec l’environnement sont essentielles pour le développement d’un 
cadre d’action collective fondé sur la collaboration (Caldwell et al., 2017; Quélin et al., 2017), le 
réseautage (Moran et al., 2016; Schmid et Almog-Bar, 2016; Tremblay et al., 2012) et le partenariat 
(Dowling et al., 2004; Krishna, 2003; Venn et Berg, 2014). Parmi les dynamiques influençant favo-
rablement la gouvernance d’un réseau d’acteurs, Zerdani (2010) propose le capital social et les 
interactions entre partenaires permettant un certain degré de cohésion et de collaboration. Cette 
association active entre les membres du CLIC-BC et les acteurs et ressources de leur environne-
ment permet de mettre en commun leurs efforts – tout en maintenant leur autonomie – en vue 
d’atteindre un objectif collectif relié à un besoin clairement identifié.
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5.2 Deuxième étape : l’intégration des pratiques de concertation

La deuxième étape du MCI prend forme entre les facteurs influents du contexte (sous-dimension formelle) 
et les dispositions groupales de concertation (sous-dimension informelle). Les comportements des acteurs 
concernés sont imprévisibles, mais ils sont intelligibles. Ce n’est que par le biais de l’observation détaillée 
de ces comportements et de l’interaction de ces acteurs avec les influences contextuelles qu’on arrive à 
comprendre les pratiques de concertation qui se tissent au sein de l’organisation.

5.2.1 Facteurs influents du contexte

5.2.1.1 En ce qui concerne le rôle régulateur de l’Administration Publique

En 2006, un cadre de référence mis en place par l’IMSDSL définissait les orientations et les para-
mètres de gestion et d’évaluation des tables locales de concertation ou tables de quartier dans 
la région de Montréal. En 2015, un nouveau cadre a été développé par le Service de la diversité 
sociale et des sports de la Ville de Montréal, la fondation publique Centraide du Grand Montréal, 
la Direction de la santé publique (DSP) du Centre intégré universitaire de santé et de services so-
ciaux (CIUSSS) du Centre-Est-de-l’Île-de-Montréal et la Coalition montréalaise des tables de quar-
tier (CMTQ). Dans ce cadre formel de référence, les arrondissements et les CIUSSS sont désignés 
comme des structures locales représentant respectivement la Ville de Montréal et la DSP. 

Dans ce contexte complexe, le rôle régulateur de l’administration publique s’avère un facteur clé 
de succès en matière de gouvernance des projets d’action collective fondés sur la concertation 
intersectorielle et multi-réseaux. Dans le cas du cadre de référence mis en place par l’IMSDSL, trois 
orientations prescriptives principales des bailleurs de fonds vis-à-vis des organismes communau-
taires ont été évoquées : l’action concertée et les projets collectifs; la planification stratégique; et 
l’évaluation et les projets novateurs. Celles-ci se traduisent par une plus grande horizontalité dans 
les pratiques de concertation et le partage des processus décisionnels. En effet, dans ces collabo-
rations multiacteurs, les acteurs étatiques sont généralement considérés comme ayant un poids 
prépondérant, tandis que les organismes communautaires jouent un rôle de bénéficiaires.

Il faudrait souligner ici que la Ville de Montréal est responsable des démarches de revitalisation 
urbaine intégrée (RUI) et que plusieurs ententes de la Ville avec divers ministères (MSSS, MTESS 
et MAMOT) ont été mentionnées dans le cadre de cette recherche comme ayant une incidence 
sur la concertation. Sellers (2013) affirme que les autorités publiques locales et celles des échelons 
supérieurs créent des cadres de participation locale dans la vie politique et civique. Les institu-
tions évoluent à leur tour en fonction des modèles de pouvoir et d’influence au niveau local. À 
ce sujet, les résultats d’une étude empirique sur la configuration de 14 réseaux interinstitution-
nels à propos du rôle régulateur des organisations publiques dans un contexte de gouvernance 
en réseau montrent comment des gestionnaires fédéraux, étatiques et gouvernementaux locaux 
peuvent s’impliquer activement et prendre le leadership dans le cadre d’un projet d’action collec-
tive avec des organisations non gouvernementales (Agranoff, 2006).

Bien que des études empiriques aient montré des situations dans lesquelles le rôle et la portée 
de la gouvernance publique de tous les réseaux interorganisationnels ont changé dans le temps, 
il existe un intérêt croissant pour les facteurs endogènes de la dynamique du réseau, les dimen-
sions qui influencent la gouvernance du réseau et la façon dont les mécanismes de régulation 
s’appliquent (Dagnino et al., 2016). Une étude de cas multiples à propos de la connaissance et 
des résultats stratégiques au niveau de l’alliance et de l’entreprise permet à Capaldo (2014) de 
souligner comment l’influence mutuelle entre les dynamiques stratégiques (d’ordre relationnel) 
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et les dispositifs normatifs (d’ordre structurel) affecte la propension des organisations alliées à 
s’engager dans des activités de transfert de connaissances, lesquelles présentent des avantages 
considérables.

Pour sa part, Rosenbaum (2011) affirme que l’on peut définir au moins six formes de mécanismes 
régulateurs pour la prestation de services concertés, que l’État utilise à tous les niveaux pour four-
nir les biens collectifs. Chacun de ces dispositifs normatifs se prête à la collaboration entre les 
acteurs publics, l’entreprise et la société civile. Ces mécanismes de fourniture des biens collectifs 
comprennent : la prestation directe de services par l’État; les contrats et les subventions; les prêts 
et les garanties des prêts; les allègements fiscaux; la réglementation des autres services et les orga-
nisations privées et à but non lucratif créées par l’État. 

Par ailleurs, malgré les effets favorables de l’intervention étatique au sein des projets d’action 
concertés, certains auteurs soulignent l’existence de conflits potentiels entre les parties prenantes. 
Panet-Raymond (1994) s’attarde sur l’historique de relations conflictuelles entre l’État et les orga-
nismes communautaires au Québec, plus particulièrement entre le ministère de la Santé et des 
Services sociaux (MSSS) et les organismes communautaires dans le contexte de la politique de 
santé mentale et de la politique de maintien à domicile, alors que Papadopoulos (2012) suggère 
une possible persistance des conflits en dépit de la relation partenariale.  

Dans le cadre de la nouvelle donne politique proposée par le Parti libéral du Québec après les 
élections provinciales de 2014, les délégations provinciales de l’État ont mis en place une série de 
réformes qui ont affecté la concertation au niveau local, même si elles n’ont pas touché directe-
ment l’IMSDSL. Ces réformes posent de nouveaux défis – dans le sens d’une possible diminution 
de l’autonomie vis-à-vis de l’État – au développement territorial des communautés et au travail de 
proximité dans plusieurs secteurs d’intervention, dont ceux de la santé et des services sociaux, de 
l’éducation et de l’emploi.

5.2.1.2 En ce qui concerne l’influence des bailleurs de fonds

Les compressions gouvernementales touchant depuis 2014 plusieurs secteurs liés au développe-
ment (le développement économique local à travers les CDEC et la santé et les services sociaux à 
travers la fusion des CSSS, entre autres) ont exacerbé la compétition entre les organismes commu-
nautaires pour l’accès au financement. Malgré le dynamisme des organisations et les interactions 
constantes entre les acteurs concernés, le tissu associatif risque de se placer sous l’égide d’une 
dépendance économique indésirable des organismes communautaires vis-à-vis de l’État. 

Les dispositifs normatifs de financement public demeurent un aspect clé de la concertation in-
tersectorielle, mais ils ne sont peut-être pas suffisants pour garantir le développement social et 
économique d’un territoire donné. Tel est le constat de Capaldo (2014), qui souligne que les méca-
nismes régulateurs responsables du financement d’un réseau d’acteurs doivent être compris et 
gérés dans leur ensemble et qu’une diversité d’acteurs socioéconomiques et de dispositifs finan-
ciers peut améliorer les avantages de la collaboration interorganisationnelle. Dans leur concep-
tualisation des stratégies inhérentes au processus partenarial, Dowling et al. (2004) indiquent six 
grandes dimensions à prendre en considération, dont deux sont d’ordre structurel ou formel : les 
mécanismes de reddition de comptes et de contrôle; et l’environnement externe plus ou moins 
favorable du partenariat.

En fait, les processus de gouvernance en réseau devraient intégrer des pratiques démocratiques et 
ouvertes à la participation des acteurs économiques (Bitzer et Hamann, 2015; Dumont et al., 2011; 
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Mclean et al., 2013) et sociaux (Goodman et al., 2017; Unceta et al., 2016). Avec les administrations 
publiques, les entreprises sociales et les organismes communautaires qui se conjuguent en tant 
qu’agents du développement social, la concertation intersectorielle pourrait jouer un rôle clé dans 
l’amélioration de la qualité de vie des citoyens du quartier. Dans ce contexte sociétal hybride, les 
acteurs publics, associatifs et marchands seraient capables de créer de nouveaux espaces pour le 
débat public et les pratiques quotidiennes qui renforcent la vie communautaire et la citoyenneté 
(García et al., 2015; Harrisson et al., 2008).

5.2.1.3 En ce qui concerne la diversité culturelle de Bordeaux-Cartierville

Selon les données de l’analyse territoriale de Centraide (2013), le quartier de Bordeaux-Cartierville 
est multiethnique, avec une population immigrante estimée à 49 %, dont une proportion non né-
gligeable d’immigrants récents. Ici, ayant créé la plupart des organismes communautaires dans le 
quartier, les intervenants et organisateurs communautaires apparaissent comme des acteurs clés 
de la concertation intersectorielle. L’interculturalité de la population du quartier pose quelques 
enjeux au sein de la table de quartier. Plus précisément, la question des inégalités socioculturelles 
est source de préoccupations, notamment en ce qui concerne le développement des communau-
tés lié aux objectifs de proximité et d’accompagnement du CLIC-BC. Dans ce contexte, la contribu-
tion du CLIC-BC en matière d’intégration des immigrants à la société québécoise et de lutte contre 
la pauvreté et la vulnérabilité est amplement reconnue dans le panorama sociocommunautaire 
de la région de Montréal.

À cet égard, Leung et al. (2016) soulignent les mérites et les défis des pratiques partenariales diver-
sifiées, ainsi que l’importance des modèles de gouvernance, du leadership et des communications 
interculturelles pour l’intensification (et l’accroissement de l’incidence) de ces arrangements par-
tenariaux. Selon García et al. (2015), la sensibilité culturelle et la créativité apportent deux contri-
butions à l’innovation sociale durable dans les villes  : (1) l’impact économique, lié à la santé de 
l’économie et des commerces de la ville, qui concerne les consommateurs, les emplois, les clusters 
créatifs, la technologie, la mobilité, les infrastructures; et (2) la régénération urbaine, concernée 
par la société, la cohésion sociale, les initiatives socialement créatives et la citoyenneté locale avec 
des objectifs de durabilité.

Dans un ordre sociétal plus large, la concertation intersectorielle peut être appréhendée comme 
un ensemble de pratiques sensibles à la diversité sociale et de genre (Lindberg et al., 2015) ainsi 
qu’aux enjeux reliés à l’intégration sociale des minorités ethniques (Hillier et al., 2004).

5.2.1.4 En ce qui concerne le cadre juridique du CLIC-BC

La conduite des administrateurs et des employés du CLIC-BC est régie par un code d’éthique mis 
à jour le 26 mars 2014. Les grands principes du code sont le « respect de la vérité », le « respect 
du bien commun » et le « respect de l’organisation ». En ce qui a trait aux liens entre le CA et la 
table centrale, le Code Morin6 ou Guide de procédures des assemblées délibérantes (1994) constitue 
une référence. Il souligne notamment le caractère souverain de l’assemblée délibérante. En ce qui 
concerne la Loi sur les compagnies du Québec, la partie III, qui régit les OSBL québécois, donne 
tous les pouvoirs décisionnels au CA d’un OSBL. L’un des seuls pouvoirs de l’assemblée est d’élire 
les administrateurs. Par contre, au sein du CLIC-BC, il a été décidé de prendre toutes les décisions 

6	  « Code Morin » est une expression désignant le livre Procédures des assemblées délibérantes, publié pour la première fois en 
1938 par le notaire québécois Victor Morin  : Morin, V. (1994). Procédure des assemblées délibérantes (mis à jour par Michel 
Delorme). Montréal (Canada) : Beauchemin.

https://fr.wikipedia.org/wiki/Qu%C3%A9bec
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concernant les orientations stratégiques et les priorités d’action en table centrale et de réserver les 
décisions administratives au CA.

Les mécanismes de régulation et les codes de conduite apparaissent comme des dispositifs for-
mels d’encadrement nécessaires au bon déroulement de tout projet d’action collective fondé sur 
la concertation intersectorielle. Lorsqu’elle présente un caractère juridique, l’organisation for-
melle du CLIC-BC devient un facteur clé de régulation à l’intersection entre l’organisation et son 
contexte politico-administratif. En effet, d’un côté, les codes déterminent une partie des règles qui 
devront être suivies par les membres, d’un autre côté, ce sont évidemment ces membres qui ac-
ceptent in fine de s’associer dans tel ou tel cadre légal. Selon le contexte juridique, les prestations 
concertées mentionnées dans plusieurs documents impliqueront différents types de contraintes 
réglementaires (Rosenbaum, 2011).

La concertation intersectorielle comporte ainsi plusieurs cadres régulateurs, souvent détermi-
nants, de l’évolution et du déroulement des dynamiques stratégiques qui se tissent entre les ac-
teurs concernés. Dans le contexte québécois, Panet-Raymond (1994) mentionne le cadrage admi-
nistratif lié à un dispositif régional précis et Caldwell et al. (2017) et Quélin et al. (2017) se réfèrent 
au cadrage des collaborations à travers les ententes de services entre établissements publics et 
organismes communautaires. Plusieurs textes mentionnent des facteurs externes de nature poli-
tique préexistants au partenariat, tels que les dispositifs de gouvernance (Tsarenko et Simpson, 
2017), les cadres opérationnels sur les arrangements publics-privés (Papadopoulos, 2012) et les 
divergences organisationnelles entre partenaires (Selsky et Parker, 2005). Enfin, l’importance des 
modèles de gouvernance et d’encadrement formel a aussi été mise de l’avant dans le cadre de 
cinq partenariats qui ont eu lieu en Ontario entre acteurs du secteur environnemental et de la 
santé publique (Leung et al., 2016).

Pour Capaldo (2014), une perspective holistique et la prise en considération des facteurs influents 
du contexte – d’ordres politique, administratif, juridique et légal – permettent de mieux comprendre 
la complexité grandissante de la gouvernance en réseau. Toujours à l’échelle macrosociale, dans le 
contexte d’une démocratie bien établie, Sellers (2013) constate que les configurations institutionnelles 
et associatives s’inscrivent dans une infrastructure juridique et légale dictant les conditions en matière 
de résolution collective des problèmes, de relations de pouvoir et de participation. Les dispositions 
déontologiques et éthiques entre les formes d’autorité locales et les organisations impliquées dans le 
réseau d’acteurs concernés viennent renforcer ces mécanismes de régulation juridico-légale. 

5.2.2 Les dispositions groupales de concertation

5.2.2.1 En ce qui concerne le leadership

Avec l’autorisation accordée à l’issue des démarches pertinentes, le CLIC-BC peut porter des pro-
jets en tant qu’organisation. Un document produit en 2009 et mis à jour en 2015 à ce propos 
confirme cette possibilité, si et seulement si les membres du CLIC-BC en décident ainsi suite à 
une démarche délibérative qui se déroule soit dans le cadre d’une réunion de la table centrale, 
soit dans le cadre des démarches de planification stratégique en développement social7. Effecti-
vement, le fait d’être un lieu de rassemblement régulier de ses membres et d’être implanté dans 
le quartier depuis plusieurs décennies confère au CLIC-BC un leadership formel qui l’autorise au 
portage de projets. 

7	 Balises pour les demandes de financement faites par le CLIC-BC et la gestion de projets, adoptées en table centrale (23 avril 2015).
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Le leadership formel s’avère ainsi une stratégie clé pour le bon déroulement de la concertation in-
tersectorielle. Ce leadership doit être conçu comme un phénomène dynamique et multiniveau sur 
les plans individuel, collectif, organisationnel et interorganisationnel (Bryson et al., 2015; Crosby 
et Bryson, 2010; Favoreu et al., 2016). Dans leur conceptualisation du processus partenarial, Dow-
ling et al. (2004) indiquent six grandes dimensions à prendre en considération, dont quatre sont 
d’ordre relationnel : le niveau d’engagement des partenaires, l’entente sur l’objectif et le besoin de 
partenariat, les niveaux de confiance, de réciprocité et de respect, et enfin, le leadership.

Par contre, au cours de la démarche de planification en développement social du CLIC-BC, plu-
sieurs acteurs se sont beaucoup impliqués dans la définition du contenu de certaines actions, 
sans avoir la légitimité ou la capacité organisationnelle de les porter. Ce fait aurait pu soulever 
des problèmes pour la mise en œuvre de ces actions par la suite, ce qui nous amène à prendre 
en considération l’importance du leadership informel. Au sein des démarches de concertation, le 
fait d’accorder plus d’importance au leadership informel permettrait d’intégrer davantage les dis-
sidences et les points de vue différents, ce qui renforcerait la capacité de concertation de la table 
de quartier.

Capaldo (2014) constate à cet égard que l’intégration conjointe des pratiques stratégiques – à 
la fois formelles et informelles – peut enrichir notre compréhension des formes d’organisation 
basées sur le réseau et de leur impact sur la coopération interorganisationnelle. Pour leur part, Le-
vesque et al. (2017) constatent, dans le cadre d’une recherche axée sur un réseau collaboratif, que 
le pouvoir y avait été distribué entre les membres équitablement, que la confiance s’était formée à 
travers les intérêts fondamentaux et que l’apprentissage social avait abouti à une compréhension 
partagée et à des solutions conjointes.

À cet égard, Leeuw (2017) constate que des stratégies de gouvernance étendues pourraient 
améliorer l’accomplissement des objectifs du réseau, alors que des stratégies de gouvernance 
flexibles et dynamiques (formelles et informelles) permettraient l’adaptation locale et le soutien 
des parties prenantes. Le rôle des acteurs responsables ou porte-parole du réseau est de transfor-
mer ce compromis en effets de synergie et de bonne gouvernance. Bref, bien que certains auteurs 
considèrent le leadership informel comme une variable agissant négativement sur la collabora-
tion (Gardner et al., 2007), d’autres soutiennent que l’émergence des modalités innovatrices de 
concertation est souvent associée aux efforts individuels (et donc informels) des entrepreneurs 
sociaux, à la transformation organisationnelle dans les entreprises en place ou aux partenariats 
intersectoriels en tant qu’outils de stratégie collective (Bitzer et Hamann, 2015). L’étude de cas de 
Keast et Hampson (2007) indique que, bien qu’une approche formelle et globale des modes de 
gouvernance complète l’approche relationnelle, la gestion informelle du réseau reste une fonc-
tion critique et fondamentale, quoique souvent négligée.
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5.2.2.2 En ce qui concerne la communication

La communication est, avec la mobilisation citoyenne, l’une des deux stratégies transversales de 
l’ensemble de l’action du CLIC-BC. Les membres du CLIC-BC reconnaissent la pertinence globale 
de l’information transmise. Le travail de communication à l’interne s’est amélioré sensiblement 
depuis que plusieurs moyens y sont consacrés : bulletins aux citoyens, infolettre, courriels, cap-
sules vidéo, livret d’accueil des membres du CLIC-BC et présentations lors des assemblées, entre 
autres. Les kiosques lors de l’AGA sont utilisés pour communiquer sur l’avancement des travaux 
dans le cadre du Plan d’action concerté. 

En effet, étant considérés comme des critères essentiels pour la dynamique stratégique de la 
concertation, la diffusion et le partage d’information apparaissent comme cruciaux pour la co-
construction d’un espace d’action intersectorielle efficace (Rosenbaum, 2011), dans la mesure où 
l’information et les connaissances peuvent être utilisées par les participants et ainsi contribuer à 
la vitalité du réseau collaboratif (Agranoff, 2006; Capaldo, 2014). La mise en place de procédures 
administratives et de systèmes de gestion de l’information spécifiques est souvent jugée néces-
saire à la compréhension mutuelle et donc au succès de la concertation (Rosenbaum, 2011).

Plus généralement, les acteurs de terrain sont incités à s’appuyer sur les nouvelles technologies 
de l’information et de la communication, qui permettent la création de communautés virtuelles 
dont les bénéfices sont réels (García et al., 2015; Richez-Battesti et al., 2012; von Malmborg, 2007). 
Les aspects liés à la communication intéressent également Rodrigues Bandeira et al. (2012), qui 
évoquent le transfert et le partage des connaissances à plusieurs niveaux organisationnels comme 
étant une variable clé pouvant influencer la performance des réseaux.

Ce partage d’informations devrait dépasser les rencontres de la table centrale et se poursuivre 
entre les membres du CLIC-BC. D’autres dynamiques stratégiques hors des espaces habituels de 
partage d’informations devraient également être prises en considération. Selon certains auteurs, 
ce n’est pas toujours dans les lieux formels de délibération que sont exposés les intérêts et les 
enjeux clés à considérer pour comprendre les dynamiques de concertation. Dans la plupart des 
organisations membres du CLIC-BC, une seule ou plusieurs personnes reçoivent l’information glo-
bale de la table de quartier et ont pour tâche de la transmettre à leurs collègues concernés. 

Ces observations rejoignent le constat de Capaldo (2014), qui soutient que le système des méca-
nismes régulateurs d’un réseau d’acteurs doit être compris comme un tout interconnecté et qui 
invite les gestionnaires de l’alliance partenariale à tirer parti de différents contextes sociaux en 
fonction des connaissances spécifiques qu’ils ont l’intention de partager. Telle est également l’idée 
de Saz-Carranza et Ospina (2011), qui parlent de l’importance de composer avec une diversité de 
savoirs et une diversité d’identités, tout en visant l’émergence de synergies au sein du réseau. 

Pour sa part, Zerdani (2010) propose trois éléments influençant la gouvernance en réseau, lesquels 
correspondent à des variables externes et internes au réseau : les institutions historiques qui pré-
valent au sein du réseau (valeurs, normes, croyances, etc.), le capital social des partenaires et les 
actions des partenaires tournées vers l’intégration et le partage des connaissances et des appren-
tissages au sein de leurs organisations respectives. Selon Agterberg et al. (2010), les dynamiques 
stratégiques sont interdépendantes et impliquent quatre types d’intégration (organisationnelle, 
pratique, relationnelle et structurelle) qui se rattachent graduellement au partage interorganisa-
tionnel des connaissances.
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5.2.2.3 En ce qui concerne la participation

Les modalités de participation au sein du CLIC-BC diffèrent selon le membre (une ou plusieurs 
personnes présentes) et selon que la personne est présente ou délègue des personnes sous son 
autorité. La démarche de planification stratégique en développement social a été un processus 
essentiellement collectif, structuré par un cadrage organisationnel pour en assurer la cohérence. 
Depuis lors, la part de prise de décision collective en table centrale s’est améliorée. Auparavant, la 
décision était concentrée au niveau du CA et de l’équipe du CLIC-BC. Aujourd’hui, on y trouve des 
outils participatifs tels que le livret d’accueil des membres du CLIC-BC. 

Grâce à ces différents outils participatifs, on peut affirmer que la table centrale est bel et bien un 
organisme décisionnel. On y prend des décisions sur des demandes de financement pour des 
projets concertés, sur des demandes de lettres d’appui ou encore sur des démarches politiques. 
Lors des tables centrales, le point « La parole est aux membres » donne encore plus la possibilité 
à tout le monde de s’exprimer. Par ailleurs, les espaces informels de participation sont une réalité 
au sein de toute dynamique organisationnelle, et le CLIC-BC ne fait pas exception à la règle. Ces 
espaces informels sont très importants pour le bon déroulement de la concertation, de même 
que pour le leadership. Il y a par exemple les « discussions de corridor » permettant le partage des 
informations entre les membres du CLIC-BC qui travaillent dans le même secteur d’intervention.  

Pittz et Adler (2016) évoquent l’importance de la diversité des stratégies mises en place par les 
acteurs concernés dans un contexte de concertation intersectorielle, tandis que Schmid et Almog-
Bar (2016) notent que les stratégies privilégiées dans ce contexte sont le partenariat, la collabo-
ration, le réseautage et la participation. Pour sa part, Moshtari (2016) cite les arrangements inte-
rorganisationnels, la gestion participative des relations humaines et la performance collaborative 
comme étant des stratégies incontournables de la prestation de services concertés. Les espaces 
participatifs ouverts au sein du CLIC-BC devraient donc se pencher sur des pratiques visant la 
recherche d’un accord, d’une entente en vue d’une prise de décision ou d’un projet collectif entre 
tous les membres concernés, qu’ils aient des intérêts convergents, complémentaires ou même 
divergents. Mais la participation efficace aux instances mises en place par le CLIC-BC soulève plu-
sieurs enjeux considérables. 

Tout d’abord, les organisations membres n’envoient pas toujours en table centrale des personnes 
ayant une expertise sur les sujets traités. Quant aux citoyens, ils ont en général peu d’expertise sur 
les sujets traités. Cette situation représente une limite à la participation lorsqu’il s’agit de porter 
des actions concertées sur un sujet complexe. 

La participation est par ailleurs influencée par la question des sources de financement en jeu. Les 
institutions responsables du financement du CLIC-BC peuvent participer activement à la prise de 
décisions, ce qui peut avoir pour effet d’écarter certains sujets, car il s’agit souvent pour elles de 
répondre à des objectifs sociopolitiques plus ou moins précis. Aussi, devenir partie prenante de 
la concertation requiert du temps et demande de s’impliquer assidûment dans les réunions, alors 
que l’agenda politique est souvent très chargé. La longueur du processus participatif et le carac-
tère normatif de la concertation peuvent également avoir un effet démobilisant à long terme, 
mais cela ne devrait pas constituer une raison d’empêcher l’ouverture d’espaces de participation 
aux décisions d’intérêt collectif au sein du CLIC-BC. 

C’est bien le constat principal de l’étude empirique d’Agranoff (2006), qui suggère que les réseaux 
de collaboration n’excluent plus le rôle et la participation des organismes publics. Bien que ceux-
ci puissent limiter la portée des processus décisionnels, ils peuvent ajouter une valeur régulatrice 
lorsqu’ils abordent les enjeux associés aux politiques publiques et aux programmes sociaux. Pour 
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ce qui est des dynamiques de concertation participatives, la littérature permet d’établir des liens 
entre l’intégration de l’action collective dans les démarches de planification (Henig et al., 2016), 
la prise de décision (Pittz, et Adler, 2016) ou les mécanismes d’appui à la concertation intersec-
torielle (Boas et al., 2016; Bryson et al., 2015; Crosby et Bryson, 2010). Toujours sur l’aspect de la 
prise de décision, la question du succès de la concertation intersectorielle se pose pour certains 
auteurs : contribue-t-elle ou non à une redistribution de la prise de décision (et donc de pouvoir) 
de certains acteurs (Crosby et Bryson, 2010)? Dans ce même registre politique, Panet-Raymond 
(1994) évoque les acquis de la concertation en matière de démocratisation ou tout simplement en 
matière de mise en dialogue d’acteurs qui pouvaient auparavant s’ignorer.

En ce qui concerne la participation citoyenne, le fait d’accueillir des citoyens non organisés à la 
table centrale soulève des enjeux précis concernant la nature des espaces de participation au 
sein du CLIC-BC. Il y a un consensus sur le fait que les citoyens peuvent être mobilisés dans des 
actions au niveau du quartier, mais il n’y a pas de consensus sur le poids à leur donner dans la 
prise de décisions. En dépit d’intérêts divergents, les pouvoirs publics comme les organisations de 
la société civile doivent garder en tête leur intérêt commun à la collaboration, motivé par l’objec-
tif d’une meilleure prestation de services concertés aux citoyens (Panet-Raymond, 1994; Rosen-
baum, 2011). 

Pour leur part, Clark (2007) et Krishna (2003) incitent à la décentralisation et à l’intégration des 
acteurs communautaires de base, alors que Barroso-Méndez et al. (2016) démontrent que pour 
accroître le succès du partenariat, il est essentiel pour les entreprises socialement responsables 
de partager les mêmes valeurs que leurs partenaires à but non lucratif, ce qui contribue à la 
confiance, à l’engagement et à l’amélioration de l’efficacité des effets relationnels. Le rôle de la 
communauté apparaît comme étant incontournable dans le contexte de gouvernance en réseau. 
Tel est le constat de Kernaghan (2009), pour qui il est essentiel de compter sur l’engagement des 
acteurs communautaires, qui peut être proactif ou réactif, et de White et l’Équipe d’évaluation de 
la Politique (2008), qui mettent de l’avant l’idée de créer les conditions favorables à l’établisse-
ment d’un rapport égalitaire entre les parties prenantes – par exemple dans le cadre de l’appui à 
l’action des acteurs communautaires – dans un contexte de gouvernance intersectorielle.

Pour ce qui est de la formalisation de la participation, Corbin et Mittelmark (2008) considèrent 
l’institutionnalisation des pratiques participatives et des procédures professionnelles comme une 
stratégie clé pour comprendre et améliorer la nature complexe des dynamiques partenariales. En 
termes relationnels, ils évoquent le besoin d’« interactions positives » favorisant la synergie au sein 
du cadre partenarial. Dans cette optique, il est toujours utile de créer les conditions nécessaires au 
développement d’un tel type d’interactions. À la suite de l’observation sur deux ans de la mise en 
œuvre de deux projets collaboratifs, Calamel et al. (2012) révèlent quant à eux que la collabora-
tion, loin d’être acquise dans le cadre de tels projets, apparaît comme le produit d’un processus de 
construction sociale qui pourrait être favorisé par un meilleur soutien à la gestion.

Dans leurs travaux sur les dynamiques participatives de collaboration, Divay et Paquin (2013) 
considèrent que l’institutionnalisation de la participation est nécessaire à la pérennité de toute 
stratégie de gouvernance multiniveau. Par ailleurs, ces auteurs mentionnent l’importance de la 
confiance et de la reconnaissance sociale et politique entre toutes les parties prenantes. Enfin, 
pour Tremblay et al. (2012), les facteurs clés déterminant le succès des innovations sociales en 
tant que démarches sont les avantages stratégiques (les occasions de marché), les compétences 
technologiques (reliées à la trajectoire technologique, à la formation, à la veille et au réseautage), 
les capacités organisationnelles (les ressources susceptibles d’être mobilisées) et les processus 
participatifs de prise de décision (les modalités démocratiques de gouvernance).
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5.2.2.4 En ce qui concerne la coordination

Le leadership de l’équipe du CLIC-BC permet d’établir des balises concrètes en ce qui concerne 
la coordination de l’ensemble des membres et du Plan d’action concerté. La coordination au sein 
du CLIC-BC permet d’ouvrir des espaces favorables à la concertation entre les membres, mais elle 
peut également soulever des problèmes pour ce qui est de la mise en œuvre de partenariats, 
c’est-à-dire dans la mise en œuvre concrète des actions concertées. En effet, la lourdeur admi-
nistrative du fonctionnement du CLIC-BC et sa responsabilité dans l’ensemble des démarches de 
concertation ayant lieu entre les acteurs du territoire peuvent rendre la mise en œuvre des actions 
concertées moins efficace que celle des partenariats indépendants entre organismes.

En ce qui concerne la formalisation de la coordination, des structures formelles de coordination 
telles que les « marchés civiques » (Clark, 2007) peuvent favoriser la formation de nouvelles asso-
ciations communautaires, municipales ou même nationales qui pourraient être utiles pour pla-
nifier les politiques publiques et créer un espace collaboratif en matière d’approvisionnement et 
de coordination des ressources publiques et privées. La revue de la littérature de Calamel et al. 
(2012) permet de souligner la nécessité d’ouvrir la « boîte noire » de la collaboration au sein des 
projets collectifs et encourage l’examen des efforts de coordination entre les gestionnaires et de 
la motivation des acteurs à coopérer, ainsi que du rôle joué par les responsables de la gestion des 
ressources humaines.

Les initiatives socialement innovantes sont souvent mises en œuvre par l’État (dans son rôle de 
coordination), lequel promeut des formes de gouvernance en réseau plus participatives (Baker 
et Mehmood, 2015). C’est la légitimité du leadership de l’équipe du CLIC-BC qui permettra de 
mettre en place des espaces et des stratégies de coordination plus horizontaux et participatifs. La 
structure multi-réseaux de la table de quartier favorise considérablement une modalité de gou-
vernance plus inclusive et participative. À cet égard, Jones et al. (1997) voient dans la gouvernance 
en réseau une forme de collaboration supérieure à un système hiérarchique public et aux struc-
tures néolibérales du marché, dans la mesure où elle permet de coordonner et de maintenir les 
échanges avec une certaine souplesse. Les réseaux seraient particulièrement adaptés à la com-
plexité, que celle-ci découle de l’incertitude de l’environnement externe, de la multiplicité des 
parties prenantes ou encore de la multiplicité des lieux de décision.

Un aspect fondamental des stratégies de coordination est celui de la gestion de conflits. Plusieurs 
sources de tension entre les membres peuvent avoir lieu en relation avec la multiplicité des points 
de vue sur un sujet donné, la circulation et le partage des informations clés entre les membres 
du CLIC-BC, le portage de projets, le rôle des bailleurs de fonds dans le choix des enjeux priori-
taires du Plan d’action concerté ou encore la participation des citoyens dans les processus de prise 
de décision. Ces aspects demandent un effort de coordination considérable à l’interne entre les 
membres et à l’externe entre le CLIC-BC et les acteurs régionaux concernés par la concertation 
intersectorielle et multi-réseaux. La gestion de conflit devient donc un facteur clé de réussite de la 
concertation au sein du CLIC-BC.

Ces observations trouvent un écho dans la littérature concernant la coordination des réseaux. 
Trois problématiques importantes émergent de façon transversale à cet égard  : la question de 
la confrontation aux tensions et des rapports de pouvoir (Levesque et al., 2017), la question du 
partage et de la mobilisation des savoirs (Agterberg et al., 2010; Capaldo, 2014; Rodrigues Ban-
deira et al., 2012; Zerdani, 2010) et celle de l’amélioration de la performance (Kernaghan, 2009; 
Rodrigues Bandeira et al., 2012). Dans leur analyse sur le management relationnel, Keast et Hamp-
son (2007) soulignent l’importance des interactions conflictuelles pour la construction de réseaux 
innovateurs. Concernant ces interactions, dans le cadre d’une étude qui examine les connexions 
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nécessaires entre une variété d’acteurs hétérogènes qui négocient leur adhésion à un projet col-
lectif d’innovation sociale, Popescu (2015) précise toutefois qu’elles peuvent être porteuses de 
dynamiques négatives et devenir des obstacles à la dynamique de réseautage, à l’intégration des 
processus novateurs au sein des organisations et aux structures et processus qui influencent la 
conduite des innovations.

Le rôle à jouer par l’équipe du CLIC-BC en matière de coordination est complexe et ses facettes sont 
multiples et différentes. Dans le cadre de tout projet collectif dit innovateur, les acteurs concernés 
peuvent jouer des rôles bien différenciés, mais souvent complémentaires. Les analyses de Good-
man et al. (2017) permettent de définir jusqu’à huit rôles différents exercés par l’ensemble des 
acteurs impliqués dans les processus d’innovation orientée vers le développement social durable : 
le stimulateur, l’initiateur, le courtier ou médiateur, le raffineur de concepts, le légitimateur, l’édu-
cateur, le facilitateur et le créateur d’impacts. Les rôles émergents tels que ceux de stimulateur, 
de raffineur de concepts, de facilitateur et de créateur d’impacts sont clairement identifiables et 
peuvent être particulièrement précieux pour la coordination du cadre du Plan d’action concerté 
du CLIC-BC.

5.3 Troisième étape : l’implantation des dynamiques intersectorielles 

Enfin, la troisième étape du MCI prend forme entre les mécanismes normatifs de régulation (sous-dimension 
formelle) et les rapports stratégiques de pouvoir (sous-dimension informelle) constituant les processus de 
gouvernance en réseau du CLIC-BC. Cette section se focalise sur la démarche de planification stratégique 
en développement social 2013-2018, en tant que processus ayant permis la mise en place des mécanismes 
de régulation au sein desquels s’inscrivent les rapports stratégiques de pouvoir actuels du CLIC-BC. Cette 
vision à la fois systémique et stratégique des processus de gouvernance en réseau nous semble essentielle 
dans les efforts d’orientation démocratique du CLIC-BC.

5.3.1 Les mécanismes normatifs de régulation

5.3.1.1 En ce qui concerne la problématisation

La problématisation est la définition provisoire d’une situation problématique permettant au por-
teur du projet collectif de cerner les acteurs concernés, leurs intérêts et leurs enjeux, ainsi que les 
controverses et les alliances qui se tissent dans leur espace d’action. 

Le CLIC-BC adopte le rôle de porteur de projet tout au long de la démarche de planification straté-
gique en développement social. Afin d’opérationnaliser les différentes étapes de la planification, 
l’équipe du CLIC-BC a eu recours à l’appui technique d’un organisme spécialisé en dynamisation 
sociale, Dynamo. Le CLIC-BC et Dynamo ont vu la nécessité de mettre d’emblée sur pied un comité 
de coordination de la démarche (le comité de planification en développement social, ou CPDS), 
notamment pour mener à bien le travail de dynamisation des participants. Ainsi, le CPDS a par 
exemple conçu le logo et le slogan de la démarche. Le travail de dynamisation a été facilité par 
la possibilité de rejoindre le public souhaité à travers les membres du CLIC-BC. Une grande partie 
de l’effort de dynamisation s’est alors concentrée sur l’information des membres du CLIC-BC, en 
comptant sur leur capacité à relayer l’information dans leurs réseaux formels et informels.

La problématisation de la démarche constitue ainsi la première étape et un jalon essentiel dans la 
réussite des processus de coconstruction de la concertation. Plusieurs stratégies s’avèrent impor-
tantes pour le bon déroulement de cette étape de la planification. Venn et Berg (2014) mettent 
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l’accent sur l’importance des relations de confiance et de l’organisation de rencontres pour 
contrer les difficultés spécifiques des partenariats réunissant de nombreux acteurs représentant 
des secteurs d’intervention fort différents. Selon Calamel et al. (2011), la motivation des acteurs à 
coopérer n’est pas intrinsèque, mais acquise. Le soutien et les pratiques de gestion des ressources 
humaines et de planification stratégique ont un rôle à jouer pour améliorer la collaboration au 
sein de projets fondés sur des pratiques partenariales interorganisationnelles.

En réponse à la demande croissante pour ce type de démarches, Keast et Hampson (2007) affir-
ment que les arrangements en réseau qui rassemblent et synthétisent la gestion des ressources 
de multiples organisations et secteurs d’intervention devraient être mis en avant. Parce qu’ils sont 
basés sur un principe de gouvernance en réseau, ces nouveaux arrangements nécessitent des 
stratégies de gestion et de planification qui peuvent ne pas être synonymes d’approches conven-
tionnelles. Les approches innovantes prennent ici toute leur valeur, devant répondre à des impé-
ratifs en matière non seulement de performance organisationnelle, mais aussi de participation et 
d’impact social plus large. 

Dans le cadre de la démarche de planification stratégique, le CPDS a produit un document de 
synthèse pour chacun des enjeux qui ont été choisis collectivement, ainsi qu’un document pour 
la stratégie transversale présentant l’ensemble des actions concertées. C’est bien ce Plan d’ac-
tion concerté qui est le point de passage obligé (PPO) de la démarche de planification straté-
gique, l’énoncé qui deviendra incontournable pour les acteurs engagés dans les processus de 
coconstruction de la concertation.

5.3.1.2 En ce qui concerne l’intéressement

À titre de rappel, soulignons que l’intéressement est l’ensemble des stratégies déployées par le 
porteur du projet en vue d’accroître l’intérêt et les attentes des acteurs alliés ou partenaires afin 
qu’ils appuient le projet collectif et établissent les priorités d’action collective. 

Pour la configuration du réseau d’acteurs, le déroulement de la démarche de planification stra-
tégique met en valeur une première catégorisation des participants en deux types d’acteurs : les 
représentants d’organisations, dont une majorité de membres du CLIC-BC, et les citoyens, dont une 
majorité de non-membres du CLIC-BC. Une seconde catégorisation des participants est faite à pro-
pos de leur statut (membres ou non membres, organisations ou citoyens, autres) et se concentre 
sur la fonction assignée à un regroupement de personnes donné.

L’intéressement répond plus précisément à une stratégie de construction d’alliances entre les ac-
teurs concernés qui se traduit par trois actions clés : d’abord, la création du CPDS; ensuite, la mise 
en place de dix ateliers de travail – représentés par dix « passeurs de parole » –, responsables de la 
construction de la vision d’avenir partagée pour Bordeaux-Cartierville; et finalement, la création 
de six comités de travail, responsables de l’opérationnalisation de chacun des six enjeux priori-
taires du Plan d’action concerté.

Ces stratégies participatives orientées vers le rattachement des différents acteurs aux processus 
de planification du réseau d’action collective sont bien présentes dans la littérature. En matière de 
processus de coconstruction de la concertation, les pouvoirs publics reconnaissent la contribu-
tion des autres acteurs à l’action publique, tout en considérant les intérêts propres et l’autonomie 
de ces acteurs dans les démarches de concertation (Caldwell et al., 2017; Quélin et al., 2017). Les 
acteurs associatifs utilisent de leur côté la planification participative comme stratégie pour l’éta-
blissement d’un rapport de force favorable face aux acteurs publics et au milieu des affaires, ce qui 
doit se faire en évitant les dérives corporatistes (Panet-Raymond, 1994).
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D’un point de vue stratégique, certains auteurs insistent notamment sur les processus délibératifs, 
participatifs et persuasifs inhérents à la mise en œuvre de tout projet d’action collective innova-
teur (Harrisson et al., 2008). D’autres auteurs soulignent le rôle clé des organismes ou acteurs inter-
médiaires, c’est-à-dire de ceux dont la position organisationnelle permet de remplir des fonctions 
ou d’apporter des éléments utiles à l’activation de processus d’innovation (Tremblay et al., 2010).

Selon plusieurs auteurs, l’efficacité et la performance des programmes et des interventions mis 
en place par l’administration publique, les organismes communautaires et les entreprises privées 
peuvent être considérablement améliorées lorsque ces agences travaillent en partenariat les unes 
avec les autres (Krishna, 2003). La décentralisation est l’un des horizons souhaités de la relation 
partenariale, alors que, pour d’autres, un partenariat réussi peut aussi être synonyme de « bonne 
gouvernance » ou de partage des processus décisionnels (Leung et al., 2016; Tsarenko et Simpson, 
2017). Plus précisément, une bonne gouvernance territoriale correspondrait à un partenariat par-
ticipatif, efficace et légitime.

Ce travail d’intéressement a servi de base pour l’organisation du troisième grand rendez-vous de 
la démarche de planification stratégique du CLIC-BC, qui a eu lieu le 13 avril 2013. Cette rencontre 
d’une journée a permis de mettre sur pied des comités de travail chargés de développer le Plan 
d’action concerté pour chaque enjeu prioritaire. Pour cela, des outils standards ont été fournis. 
Deux rencontres ont permis à chacun des six comités de travail d’élaborer un plan d’action détaillé 
pour l’enjeu sous sa responsabilité. 

5.3.2 Les rapports stratégiques de pouvoir

5.3.2.1 En ce qui concerne l’enrôlement

Rappelons-le, l’enrôlement consiste en un processus de négociation qui conduit à la redéfinition 
et à la réattribution des rôles au sein du nouveau projet collectif et à l’implication d’une masse 
critique de partenaires dans sa mise en œuvre. C’est l’étape d’aboutissement de l’intéressement, 
au cours de laquelle les alliances se font. Les rôles respectifs sont alors redéfinis et coordonnés au 
sein du réseau.

Chacun des six enjeux prioritaires du Plan d’action concerté (aménagement urbain, emploi, loge-
ment, relations interculturelles et inclusion, réussite scolaire, violence intrafamiliale) est associé 
à au moins un comité de travail. Quant aux tables de concertation sectorielles (jeunesse, aînés et 
employabilité), elles sont responsables de certaines actions du Plan d’action concerté, mais égale-
ment d’autres projets hors plan. Ce processus de redistribution de rôles par le portage de projets 
n’est pas toujours évident. Pour les actions du Plan d’action concerté, la désignation des porteurs 
s’est faite au cours de la démarche de planification. Néanmoins, il a pu y avoir des changements 
par la suite, ce qui explique que tous les acteurs n’étaient pas présents lors de la démarche. En-
suite, plusieurs porteurs ont pu se sentir dépassés par des actions dont ils n’ont pas maîtrisé toute 
la conception. Le portage d’actions représente une responsabilité et une charge de travail en ce 
qui concerne l’animation d’un collectif d’acteurs pour la production de livrables concrets (organi-
sation d’activités, production de documents, reddition de comptes au CLIC-BC) et le changement 
des rôles que les acteurs jouent habituellement au sein des processus de coconstruction de la 
concertation. 

Selon Krishna (2003), les gouvernements locaux et les organisations communautaires jouent dif-
férents rôles dans différents types d’accords de partenariat. Le fait de distinguer ces rôles aiderait 
à mieux répartir les responsabilités à partager entre les organisations partenaires. Ce serait égale-
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ment utile pour une planification réussie du partenariat, l’élaboration conjointe de programmes 
appropriés de renforcement des capacités et la conception collaborative de mécanismes de res-
ponsabilisation sociale. Pour Iedema et al. (2017), la gouvernance en réseau dans le secteur de la 
santé engage les professionnels sanitaires et les usagers dans une structure multi-réseaux. Cette 
structure exige que les délibérations et les collaborations soient souples, et elle place de plus en 
plus les membres du réseau dans un rôle d’« hybrides stratégiques8 », ce qui leur permet de trouver 
du sens et de l’intérêt à la configuration conjointe dudit réseau. 

Selon Saz-Carranza et Ospina (2011), l’une des dynamiques clés liées à la dynamique relation-
nelle au sein d’un groupe d’acteurs est le degré de cohésion et d’implication du groupe au sein 
duquel le réseau prend forme. Selon ces auteurs, la coimplantation et l’interaction dynamique 
entre les acteurs d’un réseau peuvent créer des synergies entre les parties prenantes, mutualiser 
leurs expériences autour des problèmes communs, aider à l’adaptation des rôles selon les orien-
tations du projet d’action collective et améliorer l’impact des activités du réseau sur le processus 
de changement souhaité. 

L’adoption et l’appropriation de nouveaux rôles acquièrent la forme d’un processus d’appren-
tissage qui est essentiel à la démarche de planification stratégique. Le lien peut ici être fait avec 
la réflexion de Selsky et Parker (2005) selon laquelle le partenariat sert à l’apprentissage mutuel, 
aidant ainsi à une meilleure formulation des problèmes et des solutions possibles. Considérant la 
dynamique d’apprentissage dans les réseaux de pratique, Agterberg et al. (2010) voient autant 
l’importance du contenu partagé que celle des connexions entre les membres du réseau. D’autres 
auteurs soulignent l’importance de l’intégration des organisations (qui a adhéré comme nouveau 
membre et quand), des normes d’inclusion et d’ouverture et de l’utilisation de petits groupes ou 
commissions de travail, qui permettraient de créer les rapports de coopération, de confiance et 
d’apprentissage souhaités (Agranoff, 2006; Capaldo, 2014; Levesque et al., 2017).

5.3.2.2 En ce qui concerne la mobilisation

La mobilisation concerne essentiellement la mise en place des interventions intersectorielles vi-
sant à faire en sorte que le projet collectif devienne indispensable pour les acteurs concernés. 
Cette étape permet de donner du sens au Plan d’action concerté et de l’intérêt à la configuration 
du réseau, car elle est fondée sur l’engagement actif et la participation présentielle des membres 
du CLIC-BC.

Depuis la dernière démarche de planification stratégique, cette forme de participation connaît 
une relative constance. Cette participation peut être qualifiée de présentielle et formelle. En effet, 
en ce qui concerne les réunions du CA et de la table centrale, on peut souligner la régularité du 
nombre de participants, correspondant à l’ensemble des administrateurs en plus de la directrice 
du CLIC-BC pour le CA, et une trentaine de personnes pour la table centrale. La participation pré-
sentielle aux démarches, projets collectifs et comités de travail existants apparaît incontestable. 
Elle traduit une appropriation efficace de ces dispositifs de concertation par les membres du CLIC-
BC, pouvant donner lieu à de véritables innovations sociales sur le territoire de Bordeaux-Cartier-
ville. 

L’institutionnalisation de la concertation constitue, de ce fait, une stratégie clé pour l’appropria-
tion d’un Plan d’action concerté qui s’avère porteur d’un processus plus large de transformation 

8	  Hybrides stratégiques  : des personnes qui ont décidé de délaisser des positions et des identités reconnues au sein de leur 
organisation pour adopter des positions hybrides et des perspectives flexibles.
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sociale. De nombreux auteurs soutiennent que l’émergence de l’innovation sociale et environne-
mentale est souvent associée aux efforts individuels des entrepreneurs sociaux, à la transforma-
tion organisationnelle dans les entreprises en place ou aux partenariats intersectoriels en tant que 
dispositifs d’action collective (Bitzer et Hamann, 2015; Harrisson et al., 2008; Richez-Battesti et al., 
2012; Tremblay et al., 2012). Selon García et al. (2015), l’approche de l’innovation sociale recon-
naît la centralité des initiatives prises par les acteurs gouvernementaux et souligne également la 
nécessité de dispositifs normatifs qui permettent et soutiennent de telles initiatives par des pra-
tiques interorganisationnelles réglementées et durables et par des droits civiques clairs, garantis 
par le fonctionnement de l’État démocratique.

Par ailleurs, plusieurs travaux de recherche (Richez-Battesti et al., 2012; Tremblay et al., 2012) ont 
montré que l’innovation sociale comprend une dimension territoriale qui détermine sa dynamique 
et que, par conséquent, les organisations peuvent être plus ou moins innovantes en fonction des 
caractéristiques du territoire où elles se trouvent. Le principe de territorialisation de Trouvé et 
al. (2010) que nous avons évoqué plus haut permet de souligner également l’importance de la 
spécificité territoriale à l’échelle régionale dans le cadre de toute action collective fondée sur la 
gouvernance en réseau. Les membres du CLIC-BC gagneraient à mieux penser l’interdépendance 
entre secteurs d’intervention et entre échelles territoriales tout en reconnaissant leur spécificité 
(Bitzer et Hamann, 2015; Harrison et al., 2008; Rühli et al., 2017; Tremblay et al., 2012), sans verser 
dans le localisme (Hillier et al., 2004).

Le CLIC-BC est un acteur-réseau et un réseau d’acteurs-réseaux qui ont été constitués en son sein. 
Le réseautage de tous les membres – réguliers comme auxiliaires – est donc un aspect clé de la 
concertation intersectorielle. Aux fins de la mobilisation des acteurs concernés et toujours selon 
les lignes directrices proposées par le Plan d’action concerté, les membres du CLIC-BC peuvent 
être regroupés dans trois instances opérationnelles, chacune obéissant à une logique sectorielle 
et thématique donnée : les démarches, les projets collectifs et les comités de travail. Dans le cadre 
de ces trois instances participatives, le CLIC-BC est peu prescriptif quant aux règles régissant l’inté-
gration des membres; n’importe quel membre peut rejoindre l’une ou l’autre des instances. De 
façon ponctuelle, des acteurs non membres peuvent y participer dépendamment de leur intérêt 
ou de leur expertise par rapport à la thématique. Par ailleurs, la reconnaissance du fait que les 
dynamiques de concertation du CLIC-BC reposent sur des réseaux informels, pour une part diffi-
cilement quantifiable, mais néanmoins tangible, pourrait être prise en considération. Ces réseaux 
sont ceux qui sont tracés par la capacité à représenter, et donc à mobiliser, certains des acteurs.

Le caractère innovateur de la concertation intersectorielle au sein du CLIC-BC repose autant sur 
les dimensions formelles (dispositifs normatifs) que sur les dimensions informelles (dynamiques 
stratégiques) de la gouvernance en réseau. Après avoir introduit l’innovation sociale comme l’un 
des principaux effets souhaités de l’action intersectorielle, certains auteurs définissent plusieurs 
formes d’innovation, qui touchent les dimensions structurelles comme relationnelles de la gou-
vernance  : services, processus, position, administration stratégique, rhétorique et management 
(Bitzer et Hamann, 2015; Rühli et al., 2017; Tremblay et al., 2012).
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6.1 Pour la configuration du réseau d’acteurs

Selon le MCI, la spécification du réseau d’acteurs du CLIC-BC permet au chercheur de se situer par rapport à 
la position sociale des parties prenantes et aux dispositions techniques de l’institution, ce qui facilite consi-
dérablement son intégration au terrain ainsi que la participation des acteurs membres au déroulement de 
la recherche.

Selon une perspective globale, Sellers (2013) dresse un tableau du contexte général des réseaux interorga-
nisationnels et mentionne la tendance à une gouvernance « néolibérale », participant à l’introduction de 
réformes telles que la privatisation et la décentralisation. Dans ce contexte, certains auteurs insistent sur la 
distinction à faire et les rapports de force à identifier entre un réseau d’acteurs publics et un réseau d’acteurs 
communautaires (White et Équipe d’évaluation de la Politique, 2008). Ils proposent un dispositif d’évalua-
tion d’une politique publique de reconnaissance de l’action communautaire, s’appuyant sur le concept de 
« champ institutionnel » pour expliquer les tendances à la dilution de la spécificité des acteurs au gré des 
interactions au sein du réseau. 

Il nous semble important ici de prendre en considération la possibilité d’intégrer le plus grand nombre de 
catégories d’acteurs possible, dont des acteurs représentant les milieux public, associatif et marchand. Dans 
cette optique, un indicateur précis de la performance des réseaux est celui du transfert des connaissances à 
plusieurs niveaux, qui peut être directement lié au degré d’interaction existant entre les multiples catégories 
d’acteurs concernés (Rodrigues Bandeira et al., 2012). 

En matière de ressources organisationnelles, nous pouvons retenir l’importance de l’allocation des moyens 
nécessaires (financiers, matériels, humains) pour le fonctionnement du réseau, notamment par la mise en 
place d’une structure de coordination, sans que cela nuise à la logique horizontale souhaitée (Agterberg 
et al., 2010; Saz-Carranza et Ospina, 2011). Il faudrait s’intéresser davantage au fonctionnement de réseaux 
dépourvus de structures de coordination et au rôle des acteurs provenant de réseaux autres que ceux évo-
luant dans lesdites structures (Saz-Carranza et Ospina, 2011).

Pour sa part, le cadre d’analyse de Dagnino et al. (2017) apporte une double contribution théorico-pratique : 
d’une part, il permet d’étudier le changement dans le rôle et la portée de la gouvernance intentionnelle des 
structures réticulaires, à la fois dans les premiers stades et les étapes ultérieures de l’évolution du réseau. 
D’autre part, il permet d’interpréter le réseau de liens formels comme ressemblant au modèle de réseau 
accéléré, alors que le réseau de liens informels est semblable au modèle de réseau sans échelle de la théorie 
des réseaux complexes.

6.2 Pour l’intégration des pratiques de concertation

D’après le MCI, les comportements des acteurs du CLIC-BC concernés sont imprévisibles, mais ils sont intel-
ligibles. Ce n’est que par le biais de l’observation détaillée de ces comportements et de l’interaction de ces 
acteurs avec les influences contextuelles qu’on arrive à comprendre les pratiques de concertation qui se 
tissent au sein de l’organisation.

Toute instance de concertation exige des compétences spécifiques en matière de leadership et de coordi-
nation des réseaux. Il faudrait porter plus d’attention au rôle des gestionnaires pour le bon fonctionnement 
de la concertation (McGuire, 2006) et aux facteurs additionnels tels que les contraintes de ressources et 

6. Recommandations pratiques
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les hiérarchies de pouvoir (Schmid et Pathak, 2017). Il est nécessaire d’améliorer également notre compré-
hension des conditions favorables en matière de résolution collective de problèmes, de relations de pou-
voir inégalitaires et de participation multiéchelle, ce qui pourrait aider à expliquer une grande partie des 
contrastes transnationaux dans l’élaboration de politiques publiques et la configuration des démocraties 
locales (Iedema et al., 2017; Sellers, 2013).

Plusieurs auteurs soulignent l’intérêt de mieux comprendre la nature des rapports socioculturels – relations 
de pouvoir, rapports de force, situations conflictuelles – associés à la gouvernance en réseau (Agranoff, 
2006; Jones et al., 1997). Dans ce contexte de gouvernance en réseau, il serait prudent d’associer analyses 
sociopolitiques et socioéconomiques afin de mieux articuler les logiques sectorielles et territoriales (Panet-
Raymond, 1994; Favoreu et al., 2016; Koschmann, 2016; Rosenbaum, 2011).

L’idée de construire un champ de connaissances comparatives sur la gouvernance en réseau entre tables de 
quartier, secteurs d’intervention, échelles et contextes partenariaux différents (Barroso-Méndez et al., 2016; 
Calamel et al., 2012) nous semble intéressante. Cette pratique favoriserait une meilleure compréhension 
des conditions favorables à un partenariat efficace et durable (Corbin et Mittelmark, 2008; Dowling et al., 
2004; Leung et al., 2016).

Il pourrait s’avérer utile de concevoir des modèles de gouvernance en réseau applicables par les acteurs de 
terrain dans leurs territoires respectifs (Bailie et al., 2013; Barroso-Méndez et al., 2016; Dagnino et al., 2017; 
Fowkes et al., 2014; Krishna, 2003). Cette dimension territoriale du réseau permettrait de mieux inclure les 
influences des facteurs politiques sur les pratiques de gouvernance (Papadopoulos, 2012; Selsky et Parker, 
2005; Tsarenko et Simpson, 2017) et de prendre en considération les dimensions socioculturelles (Leung et 
al., 2016) et historiques (Seitanidi et al., 2010) du milieu partenarial.

6.3 Pour l’implantation des dynamiques intersectorielles

Selon le MCI, cette section se focalise sur la démarche de planification stratégique en développement so-
cial 2013-2018, en tant que processus ayant permis la mise en place des mécanismes de régulation au sein 
desquels s’inscrivent les rapports stratégiques de pouvoir actuels du CLIC-BC. Cette vision à la fois systé-
mique et stratégique des processus de gouvernance en réseau nous semble essentielle dans les efforts 
d’orientation démocratique du CLIC-BC.

Plusieurs dynamiques organisationnelles sont directement reliées à l’action intersectorielle. Il serait donc 
avantageux de mieux comprendre la nature innovatrice de l’intersectorialité tout en faisant un parallèle 
avec les processus d’innovation sociale. Ce type d’innovations est conçu ici comme un processus mis en 
place dans le but de changer les pratiques habituelles afin de répondre à une situation sociale jugée insatis-
faisante à un moment donné, dans un lieu donné.

D’un côté, nous recommandons de prendre en considération les résultats des collaborations considérées 
en matière d’évolution des pratiques et des règles professionnelles, d’apprentissage et de production de 
connaissances (Popescu, 2015); de développement territorial ou durable (Baker et Mehmood, 2015; Good-
man et al., 2017; Hillier et al., 2004) ou de secteurs productifs (Keast et Hampson, 2007); d’amélioration de 
l’action publique en santé (Gardner et al., 2007; Rühli et al., 2017); ou d’amélioration de l’environnement 
(Baker et Mehmood, 2015; Bitzer et Hamann, 2015). 

D’un autre côté, il faudrait mieux comprendre les stratégies sous-jacentes à l’émergence de l’innovation 
sociale (Harrison et al., 2008); aux conditions idéales pour le changement social (Hillier et al., 2004; Richez-
Battesti et al., 2012); à l’émergence de l’entrepreneuriat social (Mclean et al., 2013); aux approches culturel-
lement sensibles (García et al., 2015) ou aux approches d’innovation sociale fondées sur le genre (Lindberg 
et al., 2015). 
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En ce qui concerne les nouvelles technologies, une approche qui peut être qualifiée de matérialiste identi-
fie l’innovation à travers la production de nouveaux processus, formalités ou technologies (Gardner et al., 
2007). Il peut s’agir de nouvelles règles établies au sein d’un réseau et qui pourront s’institutionnaliser en 
fonction de leur usage et de leur degré de légitimité. L’action intersectorielle innovatrice, étant associée 
à des facteurs d’ordre politique, peut également être orientée vers le changement social qui en découle 
(Baker et Mehmood, 2015; Richez-Battesti et al., 2012; von Malmborg, 2007). Finalement, pour Harrisson et 
al. (2008), l’innovation sociale peut émerger en réponse à une situation de crise, ce qui permet de la conce-
voir comme support à la résolution de conflit.

La démarche évaluative en continu est essentielle pour une meilleure articulation des dynamiques intersec-
torielles innovatrices. García et al. (2015) et Rühli et al. (2017) se penchent sur l’importance de la démarche 
évaluative pour potentialiser la compréhension des initiatives innovantes. Ces évaluations expliquent le 
processus d’interaction sociale au cours duquel les parties prenantes intègrent leurs ressources et leurs ca-
pacités à développer des produits et des services innovants. En fait, les dimensions de l’évaluation concer-
nant les mentalités des parties prenantes, le processus et le contexte des interactions des parties prenantes 
ainsi que les résultats sont utiles pour mieux comprendre un processus coopératif d’innovation dans un 
contexte multipartite.

Puisque le but final des dynamiques intersectorielles de concertation proposées par le CLIC-BC est le déve-
loppement social durable de Bordeaux-Cartierville, la dimension socioéconomique de la gouvernance en 
réseau devrait être sérieusement prise en considération. À ce titre, les orientations stratégiques du CLIC-BC 
gagneraient à mettre en valeur les initiatives innovantes du milieu des affaires et de la société civile (Bitzer 
et Hamann, 2015; Dumont et al., 2011; Goodman et al., 2017; Mclean et al., 2013; Unceta et al., 2016). Par 
ailleurs, les actions communautaires devraient toujours être perçues comme indispensables, car elles sont 
porteuses de solutions de rechange par rapport aux différentes problématiques rencontrées (García et al., 
2015; Mclean et al., 2013; von Malmborg, 2007).

Grimm et al. (2013) supposent que, si la concertation intersectorielle doit être un instrument utile pour un 
territoire donné, il faudrait prendre en considération les ajustements nécessaires pour développer une éco-
nomie politique efficace et prête à l’innovation sociale. Les politiques publiques devraient dans ce contexte 
offrir un soutien institutionnel pour le développement d’innovations (Gardner et al., 2007; von Malmborg, 
2007) permettant de réduire le creusement exponentiel des inégalités sociales, qui entravent le potentiel 
d’innovation (Harrisson et al., 2008). 
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Le présent rapport présentait les résultats d’un projet de recherche-action participative amorcé en mai 
2012 à travers l’association de chercheurs universitaires affiliés au partenariat de recherche ARIMA et des 
membres du Conseil local des intervenants communautaires de Bordeaux-Cartierville (CLIC-BC). Cette asso-
ciation s’est traduite par la mise sur pied du projet de recherche intitulé Enjeux organisationnels associés à 
la gouvernance en réseau au sein d’une table locale de concertation intersectorielle et multi-réseaux, le CLIC de 
Bordeaux-Cartierville.

Des changements dans la sphère politique internationale associés à l’émergence d’une nouvelle gestion 
publique fondée sur les arrangements interinstitutionnels, à la croissance du milieu associatif dans le pano-
rama géopolitique mondial, à l’expansion sans précédent du pouvoir des entreprises multinationales, à la 
propagation des valeurs sociétales fondées sur la démocratie participative, à l’accessibilité des technologies 
d’information et de communication et à la complexité grandissante des problèmes sociaux justifient ample-
ment le besoin de mettre en place des interventions fondées sur la gouvernance en réseau sur le territoire 
québécois.

En ce qui concerne la configuration du réseau d’acteurs, il faudrait souligner l’importance que le CLIC-BC 
accorde aux modalités de gouvernance prenant en considération les contributions respectives de plusieurs 
catégories d’acteurs, notamment les OSBL, les institutions de l’administration publique, les citoyens et les 
élus. Ces efforts de décentralisation de la prise de décisions se trouvent au cœur des principes de la gou-
vernance en réseau, qui amène à l’équipe du CLIC-BC à mettre en place un mouvement de partage de la 
prise de décision engageant une multiplicité d’acteurs et de secteurs d’intervention dans les processus de 
planification stratégique de son Plan d’action concerté. Or, malgré le rôle croissant des acteurs marchands 
au sein des multiples expériences fondées sur la concertation intersectorielle, nous trouvons que le milieu 
des affaires (du moins les PME et les entreprises sociales agissant sur le plan local) est sous-représenté parmi 
les effectifs du CLIC-BC.

Pour ce qui est de l’intégration des pratiques de concertation mises en place par le CLIC-BC, nous soule-
vons trois groupes d’enjeux présents de façon récurrente tout au long de cette recherche  : la question 
du leadership, de la confrontation aux tensions et aux rapports de pouvoir; la question de la participation 
citoyenne et de la prise de décisions; et enfin, la question de la mobilisation des savoirs et de l’amélioration 
de la performance. Il faudrait mentionner le poids des pratiques stratégiques collaboratives – telles que les 
alliances, les partenariats et les connexions ou relations identifiables au sein des réseaux concernés – pour 
le bon déroulement de la concertation. 

De fait, on peut considérer que le réseau de membres du CLIC-BC se configure sur la base de relations de 
pouvoir qui révèlent l’existence de groupes d’intérêts et de conflits potentiels. La compréhension des rôles 
et des interrelations qui se tissent entre les acteurs étatiques et les autres catégories d’acteurs – notamment 
les acteurs des milieux associatif et marchand – semble incontournable. Par ailleurs, la plupart des auteurs 
soulignent la nécessité de prendre en considération l’influence des dispositifs normatifs qui entourent et 
contraignent la gouvernance de ces réseaux, l’institutionnalisation et la formalisation étant considérées 
comme essentielles pour le partage des connaissances professionnelles, l’amélioration de la performance 
et la pérennisation des pratiques de concertation.

La configuration en réseau des pratiques de concertation intersectorielle – conçue comme un ensemble or-
ganisé d’acteurs qui apprennent mutuellement et traduisant de multiples logiques d’action – semble ainsi 
constituer un écosystème idéal pour le développement de nouvelles formes d’action collective au sein du 

7. Conclusion



InterActions, centre de recherche et de partage des savoirs
CIUSSS du Nord-de-l’Île-de-Montréal 

Rapport de recherche │ Enjeux organisationnels associés à la gouvernance en réseau au sein d’une table de concertation 
intersectorielle et multi-réseaux, le CLIC de Bordeaux-Cartierville

 37

CLIC-BC. Dans ce contexte, la capacité d’apprentissage des membres est aujourd’hui un atout indispensable 
permettant de développer de nouvelles pratiques organisationnelles adaptées à de nouveaux contextes insti-
tutionnels. Le partage de connaissances et de valeurs entre les acteurs concernés semble essentiel, en ce qu’il 
contribue au développement de rapports de confiance, à l’engagement mutuel et à l’amélioration continue 
de la performance des démarches, projets collectifs et comités de travail mis en place par le CLIC-BC.

Enfin, un dernier point : nous percevons le CLIC-BC comme un acteur clé de l’économie sociale et solidaire 
(ESS) du territoire de Bordeaux-Cartierville. Le caractère participatif qui lui est associé est susceptible de por-
ter les germes d’une transformation sociale durable centrée sur la coordination collective et les processus 
de collaboration entre différents types d’acteurs. Cette double perspective, à la fois globale et locale, per-
mettrait d’associer le travail du CLIC-BC aux enjeux mondiaux – illustrés par les partenariats internationaux 
de développement de services concertés publics-privés-associatifs –, d’une part, et, d’autre part, aux actions 
locales de concertation intersectorielle et multi-réseaux visant le développement durable et l’innovation 
sociale sur un territoire donné.

http://www.manpowergroup.fr/howilearn-manpowergroup-premiere-learnability-week-capacite-apprentissage/
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